
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue lundi le 5 octobre 
2020, à 20 h, à huit clos conformément aux arrêtés ministériels du 26 avril 2020  
(2020-029) et du 4 juillet 2020 (2020-049). 
 
Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Chantale Giroux, conseillère; Ian Lacharité, 
conseiller; Bertrand Massé, conseiller; Raymonde Côté, conseillère (en visioconférence); 
Pierre Côté, conseiller, formant quorum sous la présidence de la mairesse Carole Côté. 
 
Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La mairesse Carole Côté constate le quorum à 19 h 30 et déclare la séance ouverte. 
 

2020-10-329 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil. Il est proposé par le 
conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. d’ouvrir la séance à 19 h 30; 
. de radier l’item 12 « COOP de Solidarité de Wickham – frais de démarrage coopératif »; 
. d’ajouter les sujets suivants à l’item numéro 30 « varia » et de consentir à la prise de 

décision malgré l’absence de remise de la documentation 72 heures à l’avance : 
1. atteinte aux pouvoirs de zonage des municipalités et à la capacité des citoyens de se 

prononcer sur la réglementation de leur milieu de vie; 
2. Comité Loisirs Culture et Sports Wickham – subvention 2020 
3. Maison des Jeunes de Wickham – subvention 2020 
4. Programme d’aide financière pour la formation des pompiers volontaires ou à temps 

partiel 
. que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant : 

 
Ordre du jour 

1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 
 
Administration 
3. adoption du procès-verbal 
4. suivi des dernières séances 
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, 
rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés, factures à payer   

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
9. Médaille du Lieutenant-Gouverneur 
10. terrains acquis pour non-paiement de taxes 
11. destruction des archives numérisées à conservation permanente 
12. item radié 
13. fête de Noël pour les employés et les élus 
 
Sécurité publique 
14. service des incendies – nombre d’interventions 
15. brigadière scolaire – engagement de Francine Roussin 
 



Transport  
16. réfection de la rue Boisjoli – adjudication du contrat 
17. réfection de la rue Boisjoli – laboratoire – mandat 
18. ponceau intersection des rues Lyne et Gratien – adjudication du contrat 
19. travaux de voirie 2021 – mandat 
20. tonte des pelouses – demande de prix 
 
Hygiène du milieu 
21. adoption du règlement numéro 2020-10-932 intitulé « Règlement modifiant le 

Règlement numéro 2018-04-872 concernant l’enlèvement, la disposition et le 
recyclage des matières résiduelles » 

22. adoption du règlement numéro 2020-10-933 intitulé « Règlement modifiant le 
Règlement numéro 2004-04-575 concernant le raccordement des entrées d’eau et 
d’égout aux conduites publiques et l’installation de soupapes de sécurité » 

23. demande d’intervention par des contribuables intéressés pour des travaux d’entretien 
de la branche numéro 13 du cours d’eau Berry 

 
Santé et bien-être 
 
 
Aménagement, urbanisme et développement 
24. 1425, route 139 – chapiteaux 

 
Loisirs et culture 
25. adoption du règlement numéro 2020-10-934 intitulé « Règlement modifiant la 

réglementation fixant les tarifs de la location de salle du Centre communautaire » 
26. adoption du règlement numéro 2020-10-935 intitulé « Règlement modifiant la 

réglementation fixant les tarifs de location de salle de la Salle municipale » 
27. adoption du règlement numéro 2020-10-936 intitulé « Règlement modifiant la 

réglementation fixant les tarifs de location du terrain de balle, des terrains de soccer 
et de la patinoire » 

28. camp de jour été 2021 – offre d’emploi 
29. Centre communautaire – déneigement des portes 

 
Autres 
30. Varia 

1. atteinte aux pouvoirs de zonage des municipalités et à la capacité des citoyens 
de se prononcer sur la réglementation de leur milieu de vie; 

2. Comité Loisirs Culture et Sports Wickham – subvention 2020 
3. Maison des Jeunes de Wickham – subvention 2020 
4. Programme d’aide financière pour la formation des pompiers volontaires ou à 

temps partiel 
31. correspondances 
32. période de questions 
33. levée de l’assemblée 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
ADMINISTRATION 

 
2020-10-330 3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL   

Les élus ayant pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 
15 septembre 2020, il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère 
Raymonde Côté d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 15 septembre 
2020. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 



4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 
Aucun suivi à faire. 
 
5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la Loi, le directeur général et secrétaire-trésorier fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 63 689.78 $ en vertu du Règlement numéro 
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi que celles 
autorisées par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à chaque membre 
du conseil. 
 

2020-10-331 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENTS VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER 

a) Sommaire des comptes bancaires et relevé des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 29 septembre 2020 ainsi que le relevé des 
opérations des comptes bancaires pour la période du 5 septembre 2020 au 25 septembre 
2020 ont été remis à chaque membre du conseil. 
 
b) Revenus 
Revenus perçus du 5 septembre 2020 au 25 septembre 2020  185 899.96 $ 
 
c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 25 septembre 2020 757 436.15 $ 
 
d) Paiements autorisés 
Le conseil prend connaissance des paiements autorisés en vertu du Règlement numéro 
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi que ceux 
autorisés par résolution du conseil totalisant la somme de 43 615.81 $. Une copie de la 
liste a été remise à chaque membre du conseil. 
 
e) Rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er septembre 2020 au 30 septembre 2020 44 630.24 $ 
Frais de déplacements versés et de repas remboursés  
du 1er septembre 2020 au 30 septembre 2020  137.96 $ 
 
f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 206 275.80 $ a été remise à chaque 
membre du conseil. 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
a) par la conseillère Chantale Giroux : 
La Régie de gestion des matières résiduelles du Bas-Saint-François (la Régie) a fait 
l’achat d’un nouveau camion au coût de 324 631 $. Ce dernier sera livré en 2021. De plus, 
la Régie fera l’achat d’un autre camion en 2021. 
 

2020-10-332 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
Année 2020 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d'adopter la liste de contrôle des amendements budgétaire de l'année 2020 portant les 
numéros d'écriture 202000145 à 202000148, 202000155 à 202000161 ainsi que le 
rapport intitulé « État des activités financières » montrant les revenus et les dépenses au 



28 septembre 2020 ainsi que les prévisions révisées de l’année 2020 montrant un surplus 
de 219 024.10 $ incluant une somme de 139 278.06 $ réservé pour le budget 2021. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-10-333 9. MÉDAILLE DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR 
En raison de la COVID-19, Denise Béchard qui a reçu la Médaille du Lieutenant-
Gouverneur en 2020 pour son bénévolat ne peut pas être présente. 
 
Le conseil municipal est heureux de souligner l’engagement communautaire de Madame 
Denise Béchard. En effet, Madame Béchard met tout son amour et son savoir-faire au 
service de la bibliothèque de l’école St-Jean depuis de nombreuses années. L’équipe-
école mentionne qu’elle est très reconnaissante pour son apport à la communauté et 
qu’elle n’y arriverait pas sans sa précieuse contribution et son dévouement. 
 
C’est avec fierté que nous soulignons aujourd’hui Madame Béchard qui a reçu la Médaille 
du Lieutenant-Gouverneur pour les ainés pour son implication dans la vie de l’école St-
Jean de Wickham. 
 
Félicitations Madame Béchard! 
 

2020-10-334 10. TERRAINS ACQUIS POUR NON PAIEMENT DES TAXES 
 Attendu que la Municipalité a acquis lors de la vente des immeubles pour défaut de 

paiement de taxes 2018 et 2019 les immeubles portant les matricules suivants :  
 8373 71 4757 (lot 5 773 319); 
 8373 82 2869 (lot 5 773 325); 
 8568 84 0086 (lot 5772 864); 
 8568 86 6700 (lot 5 772 862); 
 8669 43 8510 (lots 5 772 036 et 5 772 037); 
 8471 85 3808 (lot 5 773 116). 

Attendu qu’aucun des anciens propriétaires n’a exercé son droit de retrait; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. de mandater Me Manon Adam, d’AJC Notaires Inc., pour préparer les actes notariés; 
. que la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier soient et sont autorisés à 

signer tous les documents afférents à ces transactions. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-10-335 11. DESTRUCTION DES ARCHIVES NUMÉRISÉS À CONSERVATION 
PERMANENTE  

Attendu que la Municipalité affirme que le projet de numérisation des documents inactifs 
a été réalisé en conformité avec les recommandations de Bibliothèque et Archives 
nationales du Québec en matière de numérisation de substitution, notamment en ce qui 
concerne la qualité de la reproduction et de la description des documents numérisés;  
Attendu que la Municipalité affirme avoir effectué une analyse de ses documents inactifs 
basée sur la valeur intrinsèque de ceux‐ci afin de déterminer les séries ou les dossiers 
desquels pourraient être extraits des spécimens qui seraient conservés sur leur support 
d’origine, et ce, pour des utilisations futures;  
Attendu que la Municipalité affirme disposer des ressources humaines, matérielles et 
financières nécessaires à la mise en œuvre d’un programme de conservation à long terme 
des documents numériques;  
Attendu que la Municipalité affirme favoriser l’accessibilité à ses archives quel qu’en soit 
le support, et ce, en conformité avec la Politique de gestion des documents inactifs des 
organismes publics;  
Attendu qu’une description sommaire des documents inactifs à éliminer est annexée à la 
présente résolution comme si ici récité au long; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 



d’approuver le projet de numérisation ainsi que la liste sommaire des documents inactifs 
à détruire. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-10-336 13. FÊTE DE NOËL POUR LES EMPLOYÉS ET LES ÉLUS  
Attendu la pandémie; 
Attendu que le traditionnel souper de Noël pour les employés et les élus ne pourra pas 
être tenu; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. d’organiser des repas en petit groupe sur le lieu de travail en remplacement du souper 

de Noël habituel; 
. d’attribuer un budget maximal de 30 $ par personne. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
14. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à deux appels pour la 
période du 30 août 2020 au 26 septembre 2020 dont aucun en entraide.  
 

2020-10-337 15. BRIGADIÈRE SCOLAIRE – ENGAGEMENT DE FRANCINE ROUSSIN  
Attendu que la Municipalité recherchait depuis plusieurs mois une brigadière scolaire à 
temps régulier; 
Attendu l’offre d’emploi publiée; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité de 
ratifier l’engagement de Francine Roussin rétroactivement au 22 septembre 2020 comme 
brigadière scolaire à temps régulier au salaire horaire en vigueur. Adoptée à l’unanimité 
des conseillers présents. 
 
TRANSPORT 

  
2020-10-338 16. RÉFECTION DE LA RUE BOISJOLI – ADJUDICATION DU CONTRAT 

Chaque membre du conseil a reçu une copie du sommaire décisionnel du 24 septembre 
2020 de la Fédération Québécoise des Municipalités concernant la réfection de la rue 
Boisjoli; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’adjuger le contrat pour la réfection de la rue Boisjoli à Excavation Tourville inc. pour le 

prix total de 218 667.50 $ taxes incluses; 
. que le devis d’appel d’offres, les addendas, la soumission d’Excavation Tourville inc. et la 

présente résolution soient le contrat liant la Municipalité et Excavation Tourville inc.; 
. de payer cette dépense comme suit : 

 pour la réfection de la rue Boisjoli : la somme de 195 840.53 $ à même les fonds 
du Règlement d’emprunt numéro 2020-08-931; 

 pour la réfection de trottoir et de bordure sur la rue Blanchard au coût de 3 650 $ 
taxes en sus par la TECQ 2019-2023. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-10-339 17. RÉFECTION DE LA RUE BOISJOLI – LABORATOIRE – MANDAT 
Attendu les deux offres de services reçues; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé : 
. de retenir les services de la firme Les Services EXP inc. pour effectuer le contrôle qualitatif 

lors des travaux de réfection de la rue Boisjoli pour des honoraires de 7 646 $ $ taxes en 
sus conformément à l’offre de services du 5 octobre 2020 portant le numéro  
PC-20-124; 

. de payer cette dépense à même les fonds du Règlement d’emprunt numéro  
2020-08-931. 



Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-10-340 18. PONCEAU INTERSECTION DES RUES LYNE ET GRATIEN – ADJUDICATION 
DU CONTRAT 

Chaque membre du conseil a reçu une copie du sommaire décisionnel du 1er octobre 2020 
de la Fédération Québécoise des Municipalités concernant la réfection du ponceau à 
l’intersection des rues Lyne et Gratien; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé : 
. d’adjuger le contrat pour la réfection du ponceau à l’intersection des rues Lyne et Gratien 

à Excavation Tourville inc.  pour le prix de 50 502.77 $ taxes incluses; 
. que la demande de prix, la formule de prix d’Excavation Tourville inc. et la présente 

résolution soient le contrat liant la Municipalité et Excavation Tourville inc.; 
. de payer cette dépense à même les revenus reportés réservés à la réfection et à 

l’entretien de certaines voies publiques. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-10-341 19. TRAVAUX DE VOIRIE 2021 – MANDAT  
Attendu que la Municipalité doit avoir en sa possession tous les documents nécessaires 
pour compléter les demandes d’aide financière 2021 dans le cadre du Programme d’aide 
à la voirie locale Volet Redressement des infrastructures routières locales (RIRL) et 
Accélération des investissements sur le réseau routier local (AIRRL); 
Attendu que la demande d’aide financière dans le cadre du Volet Redressement des 
infrastructures routières locales (RIRL) et Accélération des investissements sur le réseau 
routier local (AIRRL) concernera les chemins du 9e rang ouest et du 12e rang ouest; 
Attendu que la demande d’aide financière dans le cadre du Volet Accélération des 
investissements sur le réseau routier local (AIRRL) concernera le chemin du 11e rang est 
sur une longueur de 2.24 kilomètres à partir de la route 139; 
Attendu l’offre de services professionnels reçue de la Fédération Québécoise des 
Municipalités; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. de mandater la Fédération Québécoise des Municipalités pour préparer tous les 

documents nécessaires pour compléter les demandes d’aide financière 2021 dans le 
cadre du Programme d’aide à la voirie locale Volet Redressement des infrastructures 
routières locales (RIRL) et Accélération des investissements sur le réseau routier local 
(AIRRL) pour des honoraires de 102 500 $ $ taxes en sus excluant la surveillance des 
travaux et la surveillance bureau; 

. de payer cette dépense en prenant les deniers nécessaires à même les revenus 
reportés réservés à la réfection et à l’entretien de certaines voies publiques. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-10-342 20.  TONTE DES PELOUSES – DEMANDE DE PRIX 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
d’autoriser une demande de prix pour un contrat de 3 ans à différents fournisseurs pour 
la tonte des pelouses pour un contrat d’une durée de trois ans à compter de l’été 2021 
conformément au Règlement sur la gestion contractuelle, la délégation de pouvoir en 
matière contractuelle et la délégation de dépense. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 

HYGIÈNE DU MILIEU 
 

2020-10-343 21. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-10-932 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-04-872 CONCERNANT 
L’ENLÈVEMENT, LA DISPOSITION ET LE RECYCLAGE DES MATIÈRES 
RÉSIDUELLES » 

Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur les 



compétences municipales ; 
Attendu que la Municipalité doit apporter des modifications au Règlement 2018-04-872 
concernant, entre autres, la collecte spéciale des gros rebuts (encombrants); 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 15 septembre 2020; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
1er septembre 2020; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 29 septembre 
2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller Ian Lacharité que le 
Règlement numéro 2020-10-932 intitulé « Règlement modifiant le Règlement numéro  
2018-04-872 concernant l’enlèvement, la disposition et le recyclage des matières 
résiduelles », Règlement dont le texte est annexé à la présente résolution, soit et est adopté. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-10-932 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT  
NUMÉRO 2018-04-872 CONCERNANT L’ENLÈVEMENT,  

LA DISPOSITION ET LE RECYCLAGE  
DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

 
Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur les 
compétences municipales ; 
Attendu que la Municipalité doit apporter des modifications au Règlement 2018-04-872 
concernant, entre autres, la collecte spéciale des gros rebuts (encombrants); 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 15 septembre 2020; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
1er septembre 2020; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 29 septembre 
2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 



Article 2   
 
L'article 5 du Règlement numéro 2018-04-872 est modifié comme suit :  
 
En remplaçant au 1er alinéa, la 3e énumération par la suivante : 
 
« c) Les bacs à matières organiques de couleur brune, pour le dépôt des matières 

organiques d’une capacité de 240 litres ou de 360 litres. » 
 
 
Article 3   
 
L’article 32 du Règlement numéro 2018-04-872 est modifié et le nouvel article 32 se lit 
comme suit : 
 

« Article 32 
 
Les objets destinés à la collecte spéciale des gros rebuts (encombrants) doivent être 
déposés sur le terrain du résident, en bordure de la rue, le plus près possible du 
pavage. 
 
Les matières doivent être triées et placées séparément afin d’être ramassées. Les 
matières pêle-mêle ne seront pas ramassées lors de la collecte. 
 
Les matières déposées dans une remorque ne seront pas ramassées. Les objets 
destinés à la collecte spéciale des gros rebuts doivent être placés directement au sol. 
 
Le volume maximal de gros rebuts autorisé par propriété est de 8 mètres cubes, soit 
2 mètres de long par 2 mètres de large par 2 mètres de haut. Toutes quantités 
excédentaires ne seront pas ramassées. La location d’un conteneur est 
recommandée si le volume est excédentaire. » 

 
 
Article 4 
 
L’article 34 du Règlement numéro 2018-04-872 est modifié et le nouvel article 34 se lit 
comme suit : 
 

« Article 34  
 
Nul ne peut déposer ou abandonner pour être enlevés lors de la collecte des gros 
rebuts (encombrants) :  
 
 Des boîtes, réfrigérateurs, congélateurs, caisses, valises, coffres et de façon 

générale, tous contenants munis d’un couvercle, d’une porte ou de tout dispositif 
de fermeture. 
 
Ces rebuts sont exclus de la collecte à moins d’avoir préalablement enlevé les 
portes, couvercles ou autres dispositifs de fermeture, de façon à ce qu’aucun 
enfant ne puisse, en s’y introduisant, y rester enfermé. 

 Des matériaux provenant de travaux de démolition, de rénovation ou de 
construction. 

 
 Ces rebuts sont exclus de la collecte et doivent être enlevés par l’entrepreneur 

ou le propriétaire du bâtiment aussitôt que la construction, la réparation ou la 



démolition est terminée et doivent être acheminés à l’Écocentre de la MRC de 
Drummond. 

 
 Des pneus et des batteries d'automobiles. 
 
 Ces rebuts sont exclus de la collecte et doivent être enlevés par le résident de 

façon à ce qu’ils soient pris en charge par un garage ou un détaillant autorisé ou 
être déposés à l’Écocentre de la MRC de Drummond. 

 
 Des appareils électroménagers qui contiennent des halocarbures tels que des 

réfrigérateurs, des congélateurs, des climatiseurs, etc. 
 

 Ces rebuts sont exclus de la collecte et doivent être rapportés à l'Écocentre de 
la MRC de Drummond. 

 
 Du matériel électronique et informatique. 
 
 Ces rebuts sont exclus de la collecte et doivent être rapportés là où il est possible 

d'en acheter ou à l'Écocentre de la MRC de Drummond. 
 
 Des substances dangereuses telles que peinture, teinture, huile, graisse ou 

autres matières semblables ainsi que des récipients contenant des matières 
semblables. 

 
 Ces rebuts sont exclus de la collecte et doivent être rapportés là où il est possible 

d'en acheter ou à l'Écocentre de la MRC de Drummond. 
 
 Des matériaux lourds tels que la pierre, le béton, la terre ou tout autre rebut 

semblable.  
 
 Ces rebuts sont exclus de la collecte et doivent être rapportés à l'Écocentre de 

la MRC de Drummond. » 
 
 
Article 5 
 
L’article 35 du Règlement numéro 2018-04-872 est modifié et le nouvel article 35 se lit 
comme suit : 

 
« Article 35  
 
Les branches attachées en fagots doivent être coupées de façon à ne pas dépasser 
1 mètre de longueur. » 

 
 
Article 6 
 
Les articles 36 et 37 du Règlement numéro 2018-04-872 sont abrogés.  
 
 
Article 7  
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 



 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 

2020-10-344 22. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-10-933 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2004-04-575 CONCERNANT LE 
RACCORDEMENT DES ENTRÉES D’EAU ET D’ÉGOUT AUX CONDUITES 
PUBLIQUES ET L’INSTALLATION DE SOUPAPES DE SÉCURITÉ »  

Attendu que le conseil désire clarifier la répartition des coûts en cas de bris au réseau 
d’aqueduc et d’égout ;  
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 15 septembre 2020; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
1er septembre 2020; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 29 septembre 2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
que le Règlement numéro 2020-10-933 intitulé « Règlement modifiant le Règlement 
numéro 2004-04-575 concernant le raccordement des entrées d’eau et d’égout aux 
conduites publiques et l’installation de soupapes de sécurité », Règlement dont le texte est 
annexé à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-10-933 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT  
NUMÉRO 2004-04-575 CONCERNANT LE RACCORDEMENT DES 
ENTRÉES D’EAU ET D’ÉGOUT AUX CONDUITES PUBLIQUES ET 

L’INSTALLATION DE SOUPAPES DE SÉCURITÉ 
 
Attendu que le conseil désire clarifier la répartition des coûts en cas de bris au réseau 
d’aqueduc et d’égout ;  
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 15 septembre 2020; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
1er septembre 2020; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 29 septembre 
2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1   
 



Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2  
 
Le Règlement numéro 2004-04-575 est modifié par l’ajout de l’article 2.1 qui se lit comme 
suit : 

 
« Article 2.1 
 
En cas de bris ou de défectuosité dans le raccordement au réseau d’aqueduc ou 
d’égout situé sur la propriété privée, la ligne de propriété délimite les portions privée 
et publique et détermine si la réparation, incluant la réfection de la rue, du pavage 
et du trottoir, doit être aux frais du propriétaire, de la Municipalité ou les deux.  
 
Si pour constater une défectuosité du raccordement au réseau d’aqueduc ou 
d’égout, des travaux de détection s’avéraient nécessaires, les coûts de ces travaux 
sont à la charge du propriétaire. La Municipalité ne facturera pas les travaux de 
détection lorsque la défectuosité est située dans l’emprise de la rue. » 
 

 
Article 3  
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 

2020-10-345 23. DEMANDE D’INTERVENTION PAR DES CONTRIBUABLES INTÉRESSÉS 
POUR DES TRAVAUX D’ENTRETIEN DE LA BRANCHE NUMÉRO 13 DU 
COURS D’EAU BERRY 

Attendu que la branche numéro 13 du cours d’eau Berry est sous la compétence de la 
MRC de Drummond; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté qu’une 
demande soit faite auprès de la MRC de Drummond afin qu’une intervention visant à 
effectuer des travaux d’entretien pour la branche numéro 13 du cours d’eau Berry étant 
entendu que la Municipalité s’engage à acquitter sur réception, toutes les factures que 
pourrait de temps à autre, émettre la MRC de Drummond en rapport avec la poursuite des 
procédures engagées ou complétées dans ce dossier. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 
SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 
AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

2020-10-346 24. 1425, ROUTE 139 – CHAPITEAUX 
Attendu la demande reçue; 
Attendu la pandémie causée par la COVID-19; 
Attendu la résolution numéro 2020-07-254; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux de ratifier la décision de prolonger jusqu’au 31 octobre 2020 l’autorisation donnée 
à Bois Lavoie Inc. pour installer un chapiteau sur la propriété du 1425, route 139. Adoptée 
à l’unanimité des conseillers présents. 



 
LOISIRS ET CULTURE 
 

2020-10-347 25. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-10-934 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
MODIFIANT LA RÉGLEMENTATION FIXANT LES TARIFS DE LOCATION DE 
SALLE DU CENTRE COMMUNAUTAIRE »  

Attendu que les locations de salles ont été suspendues lorsque le gouvernement du 
Québec a déclaré l’état d’urgence sanitaire pour la COVID-19; 
Attendu que le gouvernement du Québec a autorisé les rassemblements intérieurs 
conditionnellement au respect des consignes applicables telles que la distanciation 
physique et le port du couvre-visage; 
Attendu que le conseil est d’avis de modifier la réglementation fixant les tarifs de location 
de salle du Centre communautaire afin de se conformer aux exigences 
gouvernementales; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 15 septembre 2020; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 9 
septembre 2020; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 29 septembre 
2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté que 
le Règlement numéro 2020-10-934 intitulé « Règlement modifiant la réglementation fixant 
les tarifs de location de salle du Centre communautaire », Règlement dont le texte est 
annexé à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-10-934 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LA RÉGLEMENTATION  
FIXANT LES TARIFS DE LOCATION 

DE SALLE DU CENTRE COMMUNAUTAIRE 
 
Attendu que les locations de salles ont été suspendues lorsque le gouvernement du 
Québec a déclaré l’état d’urgence sanitaire pour la COVID-19; 
Attendu que le gouvernement du Québec a autorisé les rassemblements intérieurs 
conditionnellement au respect des consignes applicables telles que la distanciation 
physique et le port du couvre-visage; 
Attendu que le conseil est d’avis de modifier la réglementation fixant les tarifs de location 
de salle du Centre communautaire afin de se conformer aux exigences 
gouvernementales; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 15 septembre 2020; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 9 
septembre 2020; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 29 septembre 
2020; 



Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1   
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 

 
Le Règlement numéro 2016-11-834 est modifié par l’ajout de l’article 6.1 après l’article 6.  
 

« Article 6.1 – Conditions de location reliées à la COVID-19 
 
Pour chaque location, les conditions suivantes s’appliquent :  
 le locataire doit s’assurer du respect de l’ensemble des mesures imposées par le 

gouvernement et entourant la COVID-19, notamment du respect des normes 
concernant le nombre maximal de personnes autorisées relativement à la tenue 
de rassemblement, de même que du respect des normes concernant la 
distanciation physique. 

 sans limiter la généralité de ce qui précède, le locataire doit porter et s’assurer que 
toute personne ayant accès aux lieux loués et à ses dépendances porte un couvre-
visage, soit un masque ou un tissu bien ajusté qui couvre le nez et la bouche.  

 le locataire doit interdire d’admettre ou tolérer dans les lieux loués et ses 
dépendances une personne qui ne porte pas un couvre-visage.  

 en cas de défaut du locataire de respecter les obligations prévues aux alinéas 
précédents, le locataire s’engage à tenir à couvert, prendre fait et cause et à 
indemniser la Municipalité, ses représentants, officiers, élus ou employés 
relativement à ou à l’égard de tout dommage, condamnation, amende ou perte de 
quelque nature que ce soit découlant de toute réclamation, demande, poursuite, 
tout recours ou autre procédure, civile ou pénale, qui pourrait être formulé en 
raison du défaut de respecter les obligations prévues aux alinéas précédents.  

 la Municipalité se réserve le droit d’annuler ou de modifier le contrat de location en 
tout temps. » 

 
 
Article 3 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 

2020-10-348 26. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-10-935 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
MODIFIANT LA RÉGLEMENTATION FIXANT LES TARIFS DE LOCATION DE 
SALLE DE LA SALLE MUNICIPALE »  

Attendu que les locations de salles ont été suspendues lorsque le gouvernement du 
Québec a déclaré l’état d’urgence sanitaire pour la COVID-19; 



Attendu que le gouvernement du Québec a autorisé les rassemblements intérieurs 
conditionnellement au respect des consignes applicables telles que la distanciation 
physique et le port du couvre-visage; 
Attendu que le conseil est d’avis de modifier la réglementation fixant les tarifs de location 
de salle municipale afin de se conformer aux exigences gouvernementales ; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 15 septembre 2020; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
9 septembre 2020; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 29 septembre 
2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
que le Règlement numéro 2020-10-935 intitulé « Règlement modifiant la réglementation 
fixant les tarifs de location de salle de la Salle municipale », Règlement dont le texte est 
annexé à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-10-935 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LA RÉGLEMENTATION 
FIXANT LES TARIFS DE LOCATION 

DE LA SALLE MUNICIPALE 
 
Attendu que les locations de salles ont été suspendues lorsque le gouvernement du 
Québec a déclaré l’état d’urgence sanitaire pour la COVID-19; 
Attendu que le gouvernement du Québec a autorisé les rassemblements intérieurs 
conditionnellement au respect des consignes applicables telles que la distanciation 
physique et le port du couvre-visage; 
Attendu que le conseil est d’avis de modifier la réglementation fixant les tarifs de location 
de salle municipale afin de se conformer aux exigences gouvernementales ; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 15 septembre 2020; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
9 septembre 2020; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 29 septembre 
2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1   
 



Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 
 
L’article 1 a) du Règlement numéro 2016-12-836 est modifié et le nouvel article 1 a) se lit 
comme suit :  
 
« Article 1 – Définitions 
 
a) organisme municipal :   organisme répondant à toutes les conditions d’admissibilité 

décrétées par résolution » 
 
Article 3 
 
L’article 2 du Règlement 2016-12-836 est modifié et le nouvel article 2 se lit comme suit :  

« Article 2 – Tarifs de location de salle  
 
Les tarifs de location de salle sont les suivants : 

 
DESCRIPTION Type de location Tarifs 

Organisme municipal 
réunion, soirée de danse, 
souper, cours, etc. 

0 $ 

Personne domiciliée 
cours ou formation offert par 
une personne autre qu’un 
organisme municipal 

0 $ par session 

 
Personne domiciliée 
 

autres locations 75 $ par jour de location 

Personne non domiciliée 
cours ou formation offert par 
une personne autre qu’un 
organisme municipal  

0 $ par session 

Personne non domiciliée autres locations 
100 $ par jour de 

location 
 

Pour la personne domiciliée ou non domiciliée qui organise un cours ou une formation, 
pour bénéficier du tarif gratuit par session, la formation ou le cours doit être offert à la 
population via une publicité dans l’Info Wickham. » 
 

 
Article 4 
 
L’article 3 du Règlement numéro 2016-12-836, concernant le dépôt de location, est 
modifié comme suit : 
 
En remplaçant au 1er alinéa, le 3e paragraphe par le paragraphe suivant : 
 
« Après approbation, le dépôt de location sera remboursé à la personne qui a signé le 
contrat de location. » 
 
Article 5 
 
L'article 6 du Règlement 2016-12-836, concernant les conditions de location, est modifié 
comme suit :  
 



En remplaçant au 1er alinéa, la 10e énumération par la suivante :  
 
« un dépôt de location de 75 $ est exigé lors de la location de la salle et est remboursé si 
la salle est remise dans son état initial (ménage et disposition); » 
 
 
Article 6 

 
Le Règlement numéro 2016-12-836 est modifié par l’ajout de l’article 6.1 après l’article 6.  
 

« Article 6.1 – Conditions de location reliées à la COVID-19 
 
Pour chaque location, les conditions suivantes s’appliquent :  
 le locataire doit s’assurer du respect de l’ensemble des mesures imposées par le 

gouvernement et entourant la COVID-19, notamment du respect des normes 
concernant le nombre maximal de personnes autorisées relativement à la tenue 
de rassemblement, de même que du respect des normes concernant la 
distanciation physique. 

 sans limiter la généralité de ce qui précède, le locataire doit porter et s’assurer que 
toute personne ayant accès aux lieux loués et à ses dépendances porte un couvre-
visage, soit un masque ou un tissu bien ajusté qui couvre le nez et la bouche.  

 le locataire doit interdire d’admettre ou tolérer dans les lieux loués et ses 
dépendances une personne qui ne porte pas un couvre-visage.  

 en cas de défaut du locataire de respecter les obligations prévues aux alinéas 
précédents, le locataire s’engage à tenir à couvert, prendre fait et cause et à 
indemniser la Municipalité, ses représentants, officiers, élus ou employés 
relativement à ou à l’égard de tout dommage, condamnation, amende ou perte de 
quelque nature que ce soit découlant de toute réclamation, demande, poursuite, 
tout recours ou autre procédure, civile ou pénale, qui pourrait être formulé en 
raison du défaut de respecter les obligations prévues aux alinéas précédents.  

 la Municipalité se réserve le droit d’annuler ou de modifier le contrat de location en 
tout temps. » 

 
 
Article 7 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 

2020-10-349 27. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-10-936 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
MODIFIANT LA RÉGLEMENTATION FIXANT LES TARIFS DE LOCATION DU 
TERRAIN DE BALLE, DES TERRAINS DE SOCCER ET DE LA PATINOIRE »   

Attendu que toutes les locations ont été suspendues lorsque le gouvernement du Québec 
a déclaré l’état d’urgence sanitaire pour la COVID-19 ; 
Attendu que le gouvernement du Québec a autorisé les rassemblements extérieurs 
conditionnellement au respect des consignes applicables telles que la limitation du 
nombre de participants, la distanciation physique et le port du couvre-visage ; 
Attendu que le conseil est d’avis de modifier la réglementation fixant les tarifs de location 
du terrain de balle, des terrains de soccer et de la patinoire afin de se conformer aux 
exigences gouvernementales ; 



Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 15 septembre 2020 ; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
8 septembre 2020 ; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 29 septembre 
2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité que le 
Règlement numéro 2020-10-936 intitulé « Règlement modifiant la réglementation fixant les 
tarifs de location du terrain de balle, des terrains de soccer et de la patinoire », Règlement 
dont le texte est annexé à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité 
des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-10-936 
 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LA RÉGLEMENTATION FIXANT LES 
TARIFS DE LOCATION DU TERRAIN DE BALLE, DES TERRAINS 

DE SOCCER ET DE LA PATINOIRE 
 
Attendu que toutes les locations ont été suspendues lorsque le gouvernement du Québec 
a déclaré l’état d’urgence sanitaire pour la COVID-19 ; 
Attendu que le gouvernement du Québec a autorisé les rassemblements extérieurs 
conditionnellement au respect des consignes applicables telles que, la limitation du 
nombre de participants, la distanciation physique et le port du couvre-visage ; 
Attendu que le conseil est d’avis de modifier la réglementation fixant les tarifs de location 
du terrain de balle, des terrains de soccer et de la patinoire afin de se conformer aux 
exigences gouvernementales; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 15 septembre 2020; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
8 septembre 2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
 
Article 1   
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 



Article 2 
 

Le Règlement numéro 2010-06-688 est modifié par l’ajout de l’article 5.1 après l’article 5.  
 

« Article 5.1 – Conditions de location reliées à la COVID-19 
 
Pour chaque location, les conditions suivantes s’appliquent :  
 le locataire doit s’assurer du respect de l’ensemble des mesures imposées par le 

gouvernement et entourant la COVID-19, notamment du respect des normes 
concernant le nombre maximal de personnes autorisées relativement à la tenue 
de rassemblement, de même que du respect des normes concernant la 
distanciation physique. 

 le locataire doit s’assurer que le site permet le maintien d’une distance de deux 
mètres entre les personnes. 

 Les entrées et sorties devront être contrôlées de façon à respecter, en tout temps 
le nombre maximal de personnes autorisées sur le site extérieur. 

 sans limiter la généralité de ce qui précède, le locataire doit porter et s’assurer que 
toute personne ayant accès au local des patineurs et à ses dépendances porte un 
couvre-visage, soit un masque ou un tissu bien ajusté qui couvre le nez et la 
bouche.  

 le locataire doit interdire d’admettre ou tolérer dans le local des patineurs et ses 
dépendances une personne qui ne porte pas un couvre-visage.  

 en cas de défaut du locataire de respecter les obligations prévues aux alinéas 
précédents, le locataire s’engage à tenir à couvert, prendre fait et cause et à 
indemniser la Municipalité, ses représentants, officiers, élus ou employés 
relativement à ou à l’égard de tout dommage, condamnation, amende ou perte de 
quelque nature que ce soit découlant de toute réclamation, demande, poursuite, 
tout recours ou autre procédure, civile ou pénale, qui pourrait être formulé en 
raison du défaut de respecter les obligations prévues aux alinéas précédents.  

 la Municipalité se réserve le droit d’annuler ou de modifier le contrat de location en 
tout temps. » 

 
 
Article 3 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 

2020-10-350 28. CAMP DE JOUR ÉTÉ 2021 – OFFRE D’EMPLOI  
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité de 
publier dans les différents outils de communication de la Municipalité ainsi que sur les 
différents sites d’emploi une offre d’emploi pour le poste de coordonnateur pour le camp 
de jour été 2021. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-10-351 29. CENTRE COMMUNAUTAIRE – DÉNEIGEMENT DES PORTES 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. de retenir les services de Jacques Marcotte pour effectuer le déneigement des portes 

du Centre communautaire et de la génératrice pour l’hiver 2020-2021 pour le coût de 
800 $ payable en 5 versements mensuels égaux de 160 $ à compter du mois de 
décembre 2020; 

. d’amender les postes concernés en prenant les deniers à même le surplus prévu de 



l’année en cour. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

AUTRES 
 

 30. VARIA 
2020-10-352 1. ATTEINTE AUX POUVOIRS DE ZONAGE DES MUNICIPALITÉS ET À LA 

CAPACITÉ DES CITOYENS DE SE PRONONCER SUR LA RÉGLEMENTATION 
DE LEUR MILIEU DE VIE 

Considérant l’opposition du milieu municipal concernant les intentions du gouvernement 
du Québec inscrites dans le projet de loi 49 déposé à l’automne 2019 de modifier le 
pouvoir de réglementation des municipalités en matière de zonage en ce qui a trait aux 
établissements d'hébergement touristique exploités dans les résidences principales 
(location de type Airbnb); 
Considérant que cette modification législative aura comme effet de retirer aux 
municipalités le pouvoir d’interdire les locations de type Airbnb pour les résidences 
principales sur leur territoire, un pouvoir essentiel, notamment pour gérer les problèmes 
de nuisance découlant de ce type de location dans nos communautés; 
Considérant que la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, Andrée Laforest, 
a inclus ces dispositions litigieuses dans le projet de loi 67, Loi instaurant un nouveau 
régime d’aménagement dans les zones inondables des lacs et des cours d’eau, octroyant 
temporairement aux municipalités des pouvoirs visant à répondre à certains besoins et 
modifiant diverses dispositions, déposé à l’Assemblée nationale le 30 septembre 2020;  
Considérant que le pouvoir d’adopter des règlements de zonage déterminant et encadrant 
les usages est un pouvoir fondamental confié aux municipalités, lié à leur responsabilité 
de gérer l’aménagement de leur territoire inscrit dans la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme; 
Considérant l’importance pour les municipalités de pouvoir interdire les établissements 
d'hébergement touristique exploités dans des résidences principales (location de type 
Airbnb) dans les zones où cet usage pourrait être incompatible avec le milieu; 
Considérant qu’il est inacceptable que le gouvernement du Québec envisage de retirer un 
pouvoir de zonage aux municipalités alors que l’Assemblée nationale a reconnu à 
plusieurs reprises leur responsabilité de maintenir un milieu de vie de qualité, sécuritaire 
et sain; 
Considérant que cette intention du gouvernement va à l’encontre de la reconnaissance 
des gouvernements de proximité par l’Assemblée nationale en 2016; 
Considérant que cette intention du gouvernement retire également aux citoyens la 
possibilité de se prononcer sur la réglementation de leur milieu de vie, comme le prévoient 
les procédures lors d’un processus de modification au zonage dans une municipalité; 
Considérant l’absence de motifs clairs du gouvernement du Québec pour retirer ce 
pouvoir de zonage aux municipalités avec projet de loi; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux  : 
. que le conseil municipal indique au gouvernement du Québec ainsi qu’aux membres de 

l’Assemblée nationale son opposition à l’article 81 du projet de loi 67, Loi instaurant un 
nouveau régime d’aménagement dans les zones inondables des lacs et des cours d’eau, 
octroyant temporairement aux municipalités des pouvoirs visant à répondre à certains 
besoins et modifiant diverses dispositions, étant donné qu’il retire un pouvoir essentiel 
aux municipalités; 

. que le conseil municipal indique au gouvernement que cet article du projet de loi 67 est 
un affront aux gouvernements de proximité; 

. que le conseil municipal demande au gouvernement du Québec de retirer l’article 81 du 
projet de loi 67 pour le laisser dans le projet de loi 49 pour laisser place à la discussion 
afin de trouver une solution raisonnable permettant aux municipalités de conserver leur 
pouvoir de zonage et d’assumer leur responsabilité de maintenir un milieu de vie de 
qualité, sécuritaire et sain, et de conserver le droit des citoyens de se prononcer sur la 
réglementation de leur milieu de vie; 



. que copie de cette résolution soit envoyée au premier ministre du Québec, M. François 
Legault, à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, Mme Andrée Laforest, à 
la ministre du Tourisme, Mme Caroline Proulx, à la Cheffe de l’Opposition officielle, Mme 
Dominique Anglade, à la chef de la deuxième opposition, Mme Manon Massé, au chef de 
la troisième opposition, M. Pascal Bérubé, au député de notre circonscription et aux 
membres de la commission parlementaire sur l’aménagement du territoire de 
l’Assemblée nationale; 

. que copie de cette résolution soit également envoyée à la Fédération québécoise des 
municipalités (FQM) et aux médias de notre région. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

 30. VARIA 
2020-10-353 2. COMITÉ LOISIRS CUTURE ET SPORTS WICKHAM – SUBVENTION 2020 

Attendu la résolution numéro 2020-05-194 à l’effet que la Municipalité suspendait le 
versement du solde de la subvention 2020 accordée en vertu de la résolution numéro 
2020-01-036 et que cette dernière sera réévaluée lorsque le gouvernement aura émis de 
nouvelles directives et consignes sur le déconfinement progressif; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. d’informer le Comité Loisirs Culture et Sports Wickham que la Municipalité versera au 

cours des prochains jours le solde de la subvention 2020 soit la somme de 5 000 $ 
accordée en vertu de la résolution numéro 2020-01-036; 

. que la Municipalité compte sur la collaboration du conseil d’administration de l’organisme 
pour ajuster la demande d’aide financière 2021 en tenant du surplus budgétaire que 
créera le versement du solde de la subvention 2020. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
  

 30. VARIA 
2020-10-354 3. MAISON DES JEUNES DE WICKHAM – SUBVENTION 2020 

Attendu la résolution numéro 2020-05-194 à l’effet que la Municipalité suspendait le 
versement du solde de la subvention 2020 accordée en vertu de la résolution numéro 
2020-01-036 et que cette dernière sera réévaluée lorsque le gouvernement aura émis de 
nouvelles directives et consignes sur le déconfinement progressif; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté : 
. d’informer la Maison des Jeunes de Wickham que la Municipalité versera au cours des 

prochains jours l’aide financière de 4 000 $ accordée en vertu de la résolution numéro 
2020-02-082; 

. que la Municipalité compte sur la collaboration du conseil d’administration de l’organisme 
pour ajuster la demande d’aide financière 2021 en tenant du surplus budgétaire que 
créera le versement du solde de la subvention 2020; 

. de demander à la Maison des jeunes de Wickham de remettre à la Municipalité avant le 
31 octobre 2020 un plan pour la livraison des cadeaux aux enfants pour la fête de Noël 
conforme aux directives de la Santé publique; 

. que l’aide financière de 3 500 $ prévue pour la Fête de Noël pourra être versée lorsque 
la Municipalité aura approuvé le plan de livraison de cadeaux. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 30. VARIA 
2020-10-355 4. PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA FORMATION DES POMPIERS 

VOLONTAIRES OU À TEMPS PARTIEL 
Attendu que le Règlement sur les conditions pour exercer au sein d’un service de sécurité 
incendie municipal prévoit les exigences de formation pour les pompiers des services de 
sécurité incendie afin d’assurer une qualification professionnelle minimale; 
Attendu que ce règlement s’inscrit dans une volonté de garantir aux municipalités la 
formation d’équipes de pompiers possédant les compétences et les habiletés nécessaires 
pour intervenir efficacement en situation d’urgence; 



Attendu qu’en décembre 2014, le gouvernement du Québec a établi le Programme d’aide 
financière pour la formation des pompiers volontaires ou à temps partiel;   
Attendu que ce programme a pour objectif principal d’apporter aux organisations 
municipales une aide financière leur permettant de disposer d’un nombre suffisant de 
pompiers qualifiés pour agir efficacement et de manière sécuritaire en situation d’urgence; 
Attendu que ce programme vise également à favoriser l’acquisition des compétences et 
des habiletés de base requises par les pompiers volontaires ou à temps partiel qui 
exercent au sein des services de sécurité incendie municipaux; 
Attendu que la Municipalité de Wickham désire bénéficier de l’aide financière offerte par 
ce programme; 
Attendu que la Municipalité de Wickham prévoit la formation de 5 pompiers pour le 
programme Pompier I au cours de la prochaine année pour répondre efficacement et de 
manière sécuritaire à des situations d’urgence sur son territoire; 
Attendu que la Municipalité doit transmettre sa demande au ministère de la Sécurité 
publique par l’intermédiaire de la MRC de Drummond en conformité avec l’article 6 du 
Programme; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
de déposer une demande d’aide financière dans le cadre du Programme d’aide financière 
pour la formation des pompiers volontaires ou à temps partiel au ministère de la Sécurité 
publique et de transmettre cette demande à la MRC de Drummond. Adoptée à l’unanimité 
des conseillers présents. 
 
31. CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 9 septembre 2020 au 29 septembre 
2020 a été transmise à chaque membre du conseil.  
 
32. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Aucune question n'est posée. 
 

2020-10-356 33. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par la conseillère Chantale 
Giroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé que la présente séance soit levée à 20 h. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 
 
Je, Carole Côté, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec. 
 
 
Carole Côté 
Mairesse  

 
 
 


